
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE DU BAS-RHIN 

DIRECTION DES ACTIONS 

DE L’ETAT 

Bureau de l’environnement 
et des espaces naturels 

ARRETE PREFECTORAL 

autorisant la Société HAEMMERLIN SA à exploiter, en régularisation administrative, 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

les installations de traitement et d’application de peinture à MONSWILLER 

LE PREFET DE LA REGION ALSACE 
PREFET DU BAS-RHIN 

la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 modifiée relative aux installations 
classées pour la protection de l’environnement ; 

le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour l’application de 
la loi susvisée ; 

l’arrêté ministériel du ier mars 1993 modifié relatif notamment aux rejets de 

toute nature des installations classées pour la protection de l’environnement 

soumises à autorisation ; 

le décret n° 53-577 du 20 mai 1953 modifié fixant la nomenclature des 

installations classées : 

la demande formulée par !la Société HAEMMERLIN SA en vue d’obtenir 

l’autorisation d'exploiter, en régularisation administrative, les 
installations de traitement et d’application de peinture à MONSWILLER ; 

les résultats de l’enquête publique d’un mois à laquelle il a été procédé du 
26 septembre 1994 au 26 octobre 1995 inclus en mairie de MONSWILLER, le 
dossier d’enquête ayant été retourné en préfecture le 23 novembre 1995 ; 

les conclusions du commissaire-enquéteur ; 
Ed Na 

l’arrété préfectoral du 22 février 1996 portant prolongation du délai pour 

statuer sur la demande de ia société ; 

l’avis émis par le conseil municipal de SAVERNE et d’OTTERSWILLER ; 

l’avis du directeur départemental de !’équipement -S.U,.A.- ; 

l'avis du directeur départemental des affaires sanitaires et sociales ; 

l’avis du directeur départemental de l’agriculture et de la forêt - Police 
des eaux ;



VU l’avis du chef du service de la navigation de Strasbourg : 

VU l’avis du directeur régional de l’environnement ; 

VU l’avis du directeur du service interministériel régional des affaires civiles 
et économiques de défense et de la protection civile : 

VU l’avis du directeur de l’agence de l’eau ; 

VU l'avis du directeur des services départementaux d’incendie et de secours ; 

VU l’avis du directeur départemental du travail et de l’emploi ; 

VU l’avis du directeur du Parc naturel régional des Vosges du Nord ;: 

VU l'avis directeur régional de l’office national des forêts ; 

VU le rapport et les propositions de l’inspecteur des installations classées de 
la direction régionale de l’industrie, de la recherche et de 
l’environnement ; 

VU l’avis émis par le conseil départemental d’hygiène au cours de sa séance du 2 
avril 1996 ; 

APRES communication à la société HAEMMERLIN SA du projet d’arrêté statuant sur la 
demande ;: 

VU les observations de la société HAEMMERLIN du 10 mai 1996 sur le projet d'arrêté ; 

CONSIDERANT que ces nouvelles installations constituent des activités soumises à 
autorisation et déclaration visées aux n° 405, 406, 2560, 2565, 153, 355, 
361, 1434, 2661, 2662, 2925 de la nomenclature des installations classées : 

CONSIDERANT qu’il y a lieu de fixer des prescriptions en vue de garantir la 
protection des intérêts définis à l’article 1er de la loi n° 76-663 du 
19 juillet 1976 modifiée : 

SUR -proposition du secrétaire général de la préfecture du Bas-Rhin, 

ARRETE 

Article ler : 

La Société HAEMMERLIN SA, dont le siège social est B.P. 45 à 67701 SAVERNE 
CEDEX, est autorisée à exploiter, en régularisation administrative, les 
installations de traitement et d’application de peinture sur le territoire de la 
commune de MONSWILLER au lieu-dit “Martelberg" dans la zone industrielle Sud.



  

Champ d'application 

La présente autorisation d'exploiter vise les installations classées répertoriées dans le 
tableau suivant : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

Nature de l'activité Rubrique de la Régime 

nomenclature 

Application par pulvérisation de peintures 405-B-1-a A 

à base de liquides inflammables de la 

1ère catégorie 

Cuisson ou séchage des peintures à base 406-1-b À 
de liquides inflammables de la 

1ère catégorie 

Travail mécanique des métaux, la 2560-1 A 
puissance totale des machines étant de 

2 500 kW 

Dégraissage et décapage des métaux 2565-2-a À 
dégraissage : 14 m°+9,5 m°+2,5 m° 
décapage :1,5 m , 

Installation de combustion (brüleurs des 153 bis-A-2 D 
chaînes de traitement et mise en peinture 
et du chauffage des ateliers) 

Transformateur au pyralène 355-A D 

Compression et réfrigération 361-B-2 D 

Distribution de carburant (gas-oil et 1434-1-b D 

mazout) 

Emploi de matières plastiques (poudrage 2661-1-b D 
et polymérisation)       
 



  

  

Nature de l'activité Rubrique de la Régime 
nomenclature 

Stockage de matières plastiques, 2662-1-b D 
caoutchouc (pneumatiques neufs : 750 m°) 
        Atelier de charge d'accumulateur 2925 D   
  

Les prescriptions des arrêtés préfectoraux des 20 octobre 1924, 28 août 1949, 19 
Septembre 1949, 28 février 1963, 8 juillet 1966, 28 novembre 1969, 3 avril 1969, 23 janvier 
1974, 23 février 1979, 13 décembre 1982 sont abrogées. 

Article 2 - Conformité aux plans et données techniques 

Les installations et leurs annexes seront situées, installées et exploitées conformément 
aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers de demande 
d'autorisation en tout ce qu'elles ne sont pas contraires aux dispositions du présent arrêté et 
des règlements en vigueur. 

Article 3 - Mise en service 

L'arrêté d'autorisation cessera de produire effet lorsque les installations n'auront pas 
été mises en service dans Le délai de trois ans, ou n'auront pas été exploitées durant deux 
années consécutives, sauf cas de force majeure (article 24 du décret du 21 septembre 1977). 

Article 4 — Accident - Incident 

Tout accident ou incident susceptible de porter atteinte aux intérêts visés à l'article 
ler de la loi du 19 juillet 1976 devra être déclaré dans les meilleurs délais à l'inspecteur des 
installations classées (article 38 du décret du 21 septembre 1977). 

FA 

L'exploitant fournira à l'inspecteur des installations classées, sous quinze jours, un 
rapport sur les origines et causes du phénomène, ses conséquences, les mesures prises pour 
y parer et celles mises en oeuvre ou prévues avec les échéanciers correspondants pour éviter 
qu'il ne se reproduise. 

Article 5 - Modification —- Extension 

Toute modification apportée par le demandeur à l'installation, à son mode d'utilisation 
ou à son voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier 
de demande d'autorisation, devra être portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet 
avec tous les éléments d'appréciation (article 20 du décret du 21 septembre 1977).



Article 6 - Abandon de l'exploitation 

Si l'exploitant cesse l'activité au titre de laquelle il est autorisé, celui-ci devra en 
informer le Préfet dans le mois qui suit cette cessation. 

Lors de l'arrêt de l'installation, l'exploitant devra remettre le site dans un état tel qu'il 
ne s'y manifeste aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article 1er de la loi du 
19 juillet 1976 (article 34 du décret du 21 septembre 1977). 

Il = PRESCRIPTIONS APPLICABLES. A L'ENSEMBLE DES 
INSTALLATIONS 

Les installations, visées au chapitre I - paragraphe 1 ci-dessus, seront installées et 
exploitées conformément aux dispositions suivantes, et en particulier à celles de l'arrêté 
ministériel du 1er mars 1993 et de l'arrêté ministériel du 26 septembre 1985 relatif aux 
installations de traitement de surface. 

Elles respecteront en particulier les prescriptions suivantes : 

A - PREVENTION DES POLLUTIONS 

Article 7 — Air 

Les effluents gazeux rejetés à l'atmosphère devront respecter les valeurs maximales 
suivantes : 

  

  

  

          

Nature de Paramètre Concentration Débit massique Débit massique 
l'installation (mg/m°) horaire (kg/h) annuel (t/an) 

Chaînes de Alcalins 10 mg/m° 0, 12 mg/h 
dégraissage exprimés en 

phosphatation | OH 
Acidité 
totale 

exprimée en 0,5 mg/m° 0,006 kg/h 
H 

Chaînes de Poussières 1 mg/m° 0,02 kg/h 3,9 kg/an 
peintures 

solvantées et 

étuve de C.O.v. 150 mg/m° 3,7 kg/h 1 370 kg/an 
séchage 

  

Les m° sont ramenés aux conditions normales de température et de pression. 

 



Article 8 - Déchets 

Les déchets résultant de l'exploitation normale des installations, seront éliminés 
conformément à la réglementation. 

s - Les huiles usagées seront éliminées conformément à l'arrêté et au décret du 
21 novembre 1979 modifiés portant réglementation sur la récupération des huiles usagées. 

Article 9 — Eau 

9.1. Prélèvements et consommation 

Les installations de réfrigération seront en circuit fermé. 

L'eau, utilisée à des fins industrielles, sera prélevée dans le réseau public d'adduction 
d'eau. Le réseau interne de l'usine en sera isolé par un clapet anti-retour. Les cuves de 
traitement seront remplies par surverse totale. 

Le débit maximal prélevé ne dépassera pas les valeurs suivantes : 

. débit journalier : 15 m°/. 

9.2. Rejets dans le réseau public des eaux industrielles 

Les effluents industriels de la Société HAEMMERLIN seront rejetés dans le réseau 
public d'assainissement. Une convention de rejet sera établie avec l'exploitant et/ou le 
gestionnaire de l'ouvrage d'épuration dans un délai de 6 mois à compter de la notification du 
présent arrêté. 

9.2.1. Installations de dégraissage-phosphatation (2 chaînes) 

Le rejet devra satisfaire aux dispositions de l'arrêté ministériel du 26 septembre 1985 
en particulier les concentrations et caractéristiques maximales ci-après devront être 
respectées : 

- le PH doit être compris entre 6,5 et 9 
— la température doit être inférieure à 30°C 
- le débit maximal ne devra pas excéder 0,8 m2/h traité (pour les 2 chaînes) soit 9,6 m°/j. 

Le débit spécifique ne devra pas excéder 8 l/m° et par fonction de rinçage. 

Les concentrations et flux maximaux sur eaux brutes ne devront pas excéder les 
valeurs énoncées au tableau ci-après.



  

  

  

  

  

Paramètres Concentration moyenne sur 12 h Flux sur 12h 
consécutives correspondant à une consécutives 
journée de fonctionnement de kg/j 

l'installation 

DCO 150 mg/l 1,5 kg/) 

MEST 30 mg/l 0,3 kg/j 

P 10 mg/l 0,1 kg/j 

Fe 5 mg/l 0,05 kg/j         
  

9.2.2. Eaux résiduaires du dispositif de captation des particules des cabines de 
peinture 

L'exploitant confiera à un laboratoire indépendant agréé l'analyse des eaux résiduaires 
en provenance des cabines de peinture. 

Les paramètres d'analyse seront choisis en fonction de la nature des peintures 
utilisées. Les résultats en seront communiqués à l'inspecteur des installations classées. 

Les eaux ne pourront être rejetées qu'après l'accord du gestionnaire de la station 
d'épuration après qu'il ait été démontré qu'elles ne représentaient aucun risque pour le bon 
fonctionnement de l'ouvrage. 

A défaut de cette procédure ces eaux devront être traitées comme des déchets 
industriels spéciaux et éliminées ou retraitées par un organisme autorisé. 

9.2.3. Eaux résiduaires provenant de l'installation de décapage de balancelles 

Aucun rejet en provenance de cet atelier n'est autorisé. 

Les eaux résiduaires devront être éliminées ou retraitées par un organisme autorisé 
pour le traitement des déchets industriels spéciaux. 

9.3. Eaux pluviales 

Les eaux pluviales de ruissellement susceptibles d'être polluées seront rejetées après 
un traitement approprié par décantation et séparation des hydrocarbures. 

Elles devront être collectées par un réseau distinct et ne pas dépasser les valeurs 
limites de concentration suivantes : 

— MES : 30 mg/l 
— Hydrocarbures : 5 mg/1. 

Le réseau d'eaux pluviales sera équipé d'une ou plusieurs vannes de sectionnement 
(en vue de la rétention des eaux d'extinction d'un éventuel incendie).



Article 10 — Bruit et vibrations 

Les niveaux limites de bruit et d'émergence ne devront pas dépasser en limite de 
l'installation les valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée : 

Niveaux limites de bruit 

  

  

Période | Intermédiaire Jour Nuit 
.de6hà7het de 7h à 20h de 22 h à 6h 

de 20h à 22h les . les jours tous les jours 
jours ouvrables ouvrables 

. 6h à 22h les 
Emplacement jours fériés 

En limite de 55 60 50 
propriété           
  

Niveaux limites d'émergence 

  

Période | De 6h30 à 21h30 De 21h30 à 6h30 
(tous les jours) (les jours 

ouvrables) ainsi 

que les jours 
fériés toute la 

  

  
Emplacement journée 

En limite de 5 dB (A) 3 dB (A) 
propriété       
  

En outre, les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux 
vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées sont 
applicables. A 

B - CONTROLE DES REJETS 

Article 11 — Air 

Les conduits et cheminées d'évacuation des rejcts atmosphériques seront équipés de 
dispositifs obturables et commodément accessibles permettant le prélèvement en discontinu 
et dans des conditions conformes aux normes françaises en vigueur, d'échantillons destinés 
à l'analyse.



Les rejets de polluants à l'atmosphère issus des installations suivantes feront l'objet 
d'une surveillance : 

  

  

  

Nature de Paramètres Fréquence des 
l'installation mesures 

Chaînes de Acidité totale annuelle 
dégraissage- 
phosphatation Alcalins "       
  

Article 12 — Eau 

L'exploitant réalisera, sur des échantillons représentatifs, les analyses des paramètres 
suivants aux fréquences indiquées : 

  

  

Situation du Paramètres Fréquence 
rejet 

Sortie des MEST Hebdomadaire 
installations de DCO È 
dégraissage- P " 
phosphatation Fer "         
  

En cas de raccordement à une station d'épuration collective l'industriel tiendra à 
disposition de l'inspection des installations classées un bilan du fonctionnement de la station 
d'épuration et des rejets dans le milieu récepteur. 

Un contrôle triméStriel réalisé par un laboratoire indépendant agréé sera effectué sur 
l'ensemble des paramètres définis à l'article 9. 

Article 13 — Déchets 

L'exploitant transmettra à l'inspection des installations classées un récapitulatif des 
Opérations effectuées au courant du trimestre précédent et relatives à l'élimination des déchets 
générateurs de nuisances, selon les modèles figurant en annexe 4.1, 4.2, 4.3 et 4.4 de l'arrêté 
ministériel du 4 janvier 1985, relatif au contrôle des circuits d'élimination des déchets 
générateurs de nuisances.
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Article 14 — Bruit 

L'inspecteur des installations classées pourra demander que soit effectué un contrôle 
de la situation acoustique par un organisme compétent dont le choix sera soumis à son 
approbation. 

C - SURVEILLANCE DES EFFETS SUR L'ENVIRONNEMENT 

Article 15 — Eau 

L'exploitant implantera des puits de contrôle dont le nombre et la localisation seront 
déterminés à partir des conclusions d'une étude hydrogéologique. Les conclusions de cette 
étude devront parvenir à la Direction régionale de l'industrie, de la recherche et de 
l'environnement dans un délai de 6 mois à compter de la notification du présent arrêté. 

Les paramètres à analyser selon une fréquence annuelle seront les suivants : 

- pH, 

— conductivité, 
— hydrocarbures dissous ou émulsionnés, 
— composés organohalogénés (AOX), 
— Benzène, 

— Toluène, 

— Ethylbenzène, 
— Xylène. 

: D - TRANSMISSION DES RESULTATS 

Article 16 - Modalités -” 

L'exploitant transmettra à l'inspection des installations classées, dans le premier mois 
de chaque trimestre le récapitulatif des différents contrôles prévus précédemment dans son 
établissement. 

De plus, il adressera les résultats des contrôles des rejets d'eau, au Service chargé de 
la police des eaux ainsi qu'à la collectivité gestionnaire du réseau d'assainissement. 

Les résultats de tous ces contrôles seront commentés, en particulier les phases 
d'éventuels dépassements seront analysées dans le but de définir les mesures à prendre pour 
y remédier.



E - DISPOSITIONS RELATIVES À LA SECURITE 

Article 17 - Dispositions générales 

Afin d'en contrôler l'accès, l'établissement sera entouré d'une clôture efficace et 
résistante ou de tout dispositif d'une efficacité équivalente. Une surveillance de l'établissement 
sera assurée Soit par un gardiennage soit par des rondes de surveillance ou par tout autre 
moyen présentant des garanties équivalentes. 

Article 18 — Définition des zones de dangers 

L'exploitant déterminera les zones de risque incendie et les zones de risque explosion 
de son établissement. Ces zones seront reportées sur un plan qui sera tenu à jour 
régulièrement et mis à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

Les zones à risque d'incendie sont constituées de volumes où, en raison des 
caractéristiques et des quantités de produits présents même occasionnellement, leur prise en 
feu est susceptible d'avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement. 

Les zones à risque d'explosion sont constituées des volumes dans lesquels une 
atmosphère explosive est susceptible d'apparaître de façon permanente, semi-permanente ou 
épisodique en raison de la nature des substances solides, liquides ou gazeuses mises en oeuvre 
ou stockées. 

Article 19 -Conception générale de l'installation 

Les bâtiments, locaux, appareils seront conçus, disposés et aménagés de façon à 
s'opposer efficacement à la propagation d'un sinistre. 

En particulier, les mesures suivantes seront retenues : 
. 

19.1. Règles de construction 

Les éléments de construction des bâtiments et locaux présenteront des caractéristiques 
de résistance et de réaction au feu (parois coupe-feu ; couverture, sols et planchers hauts 
incombustibles ; portes pare flamme...) adaptées aux risques encourus. 

Le désenfumage des locaux exposés à des risques d'incendie devra pouvoir s'effectuer 
d'une manière efficace. L'ouverture de ces équipements devra en toutes circonstances pouvoir 
Se faire manuellement, les dispositions de commande seront reportés près des accès et devront 
être facilement repérables et aisément accessibles. 

Les salles de commande et de contrôle seront conçues de façon à ce que lors d'un 
accident, le personnel puisse prendre en sécurité les mesures permettant d'organiser 
l'intervention nécessaire et de limiter l'ampleur du sinistre.
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19.2. Règles d'aménagement 

À l'intérieur de l'établissement, les pistes et voies d'accès seront nettement délimitées, 
entretenues en bon état et dégagées de tout objet susceptible de gêner la circulation. 
L'exploitant fixera les règles de circulation et de stationnement applicables à l'intérieur de son 
établissement. 

En particulier des aires de stationnement de capacité suffisante seront aménagées pour 
les véhicules en attente, en dehors des zones dangereuses. 

Les bâtiments et dépôts seront facilement accessibles par les services de secours qui 
devront pouvoir faire évoluer sans difficulté leurs engins. 

Les installations électriques seront conformes aux réglementations en vigueur. Elles 
seront entretenues en bon état et périodiquement contrôlées. Le dossier prévu à l'article 55 du 
décret n° 88-1056 du 14 novembre 1988 concemant la protection des travailleurs dans les 
établissements qui mettent en oeuvre des courants électriques sera tenu à la disposition de 
l'inspecteur des installations classées. 

L'arrêté ministériel du 31 mars 1980 portant réglementation des installations 
électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations 
classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion est également applicable. 

Les installations seront efficacement protégées contre les risques liés aux effets de 
l'électricité statique, des courants de circulation et de la foudre (conformément à l'arrêté 
ministériel du 28 janvier 1993 relatif à la protection de certaines installations classées contre 
les effets de la foudre). 

19.3. Règles d'exploitation et consignes 

Toutes substances ou préparations dangereuses entrant ou sortant de l'établissement 
sont soumises aux prescriptions réglementaires d'étiquetage et d'emballage. Ces identifications 
devront être clairement apparentes. 

Les stockages vrac et les zones de stockages en fûts et conteneurs, les stockages de 
produits intermédiaires seront clairement identifiés avec des caractères lisibles et indélébiles. 

L'exploitant tiendra à jour la localisation précise ct la nature des produits stockés, 
ainsi que l'information sur les quantités présentes. 

Dans les zones de risque incendie, les flammes à l'air libre et les appareils 
susceptibles de produire des étincelles seront interdits, hormis après délivrance d'un "permis 
de feu”, signé par l'exploitant ou son représentant.
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L'exploitant établira les consignes d'exploitation des différentes installations présentes 
sur le site. Ces consignes fixeront le comportement à observer dans l'enceinte de l'usine par 
tout le personnel et les personnes présentes (visiteurs, personnels d'entreprises extérieures). 
L'exploitant s'assurera fréquemment de la bonne connaissance de ces consignes par son 
personnel, il s'assurera également que celles-ci ont bien été communiquées en tant que de 
besoin aux personnes extérieures venant à être présentes sur le site. 

En particulier : 

— les installations présentant le plus de risques de pollution (chaînes de traitement 
de surface) auront des consignes écrites et/ou affichées. Celles-ci comporteront 
la liste détaillée des contrôles à effectuer en marche normale, dans les périodes 
transitoires, en période d'arrêt, ou lors de la remise en fonctionnement après des 
travaux de modification ou d'entretien ; 

— toutes les consignes de sécurité que le personnel doit respecter ; en particulier 
pour la mise en oeuvre des moyens d'intervention, l'évacuation et l'appel aux 
secours extérieurs seront affichées. 

Ces consignes seront compatibles avec le Plan d'intervention des secours extérieurs 
établi conjointement avec la Direction départementale des services d'incendie et de secours. 

Le personnel sera formé à l'utilisation des équipements qui lui sont confiés et des 
matériels de lutte contre l'incendie. Des exercices périodiques mettant en oeuvre ces consignes 
devront avoir lieu tous les 18 mois, les observations auxquelles ils pourront avoir donné lieu 
seront consignées sur un registre spécial tenu à la disposition de l'inspection des installations 
classées. 

Article 20 - Sécurité incendie 

20.1. Moyens de lutte contre l'incendie 

L'installation sera pourvue d'équipements de lutte contre l'incendie adaptés et 
conformes aux réglementations en vigueur, et entretenus en bon état de fonctionnement, en 
particulier : 

— d'extincteurs répartis judicieusement à l'intérieur des locaux ; 

= d'un réseau d'eau incendie maillé ou d'une réserve d'eau permettant d'alimenter 
avec un débit de 360 m'/h des poteaux d'incendie normalisés, des robinets 
d'incendie armés des prises d'eau ou de tous autres matériels fixes ou mobiles 
situés à l'extérieur des bâtiments. L'ensemble du réseau devra pouvoir 
fonctionner normalement en période de gel ;
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- d'une réserve de sable meuble et sec et de pelles. 

Tous ces équipements ainsi que les organes de mise en sécurité des installations 
comme les vannes de coupure des différents fluides (électricité, gaz...) seront bien repérés 
et facilement accessibles. 

IT - ECHEANCIER 

  

Transmission d'une 6 mois 
étude hydrogéologique 
à la Direction régionale 
de l'industrie, de la 

recherche et de 

l'environnement 
  

Etablissement d'une 6 mois 
convention de rejet avec 
le gestionnaire de la 

station d'épuration 
collective       
  

IV - PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES 

Article 21 - Transformateurs contenant du pyralène 

21.1. Tous les dépôts de produits polluants et appareils imprégnés de P.C.B. 
ou P.C.T. doivent être pourvus de dispositifs étanches de rétention des écoulements, dont la 
capacité sera supérieure ou égale à la plus grande des valeurs suivantes : 

— 100 de la capacité du plus gros contenant, 
— 50 % du volume total stocké. 

21.2. Tout appareil contenant des P.C.B. ou P.C.T. devra être signalé par 
étiquetage tel que défini par l'article 8 de l'arrêté du 8 juillet 1975. 

21.3.Une vérification périodique visuelle tous les trois ans de l'étanchéité ou 
de l'absence de fuite sera effectuée par l'exploitant sur les appareils et dispositifs de rétention. 

21.4. L'exploitant s'assure que l'intérieur de la cellule contenant le matériel 
imprégné de P.C.B. ou P.C.T. ne comporte pas de potentiel calorifique susceptible d'alimenter 
un incendie important et que la prévention et la protection incendie sont appropriées.
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Il vérifie également que dans son installation, à proximité de matériel classé 
P.C.B. ou P.C.T,, il n'y a pas d'accumulation de matière inflammable. 

21.5. Les transformateurs seront protégés efficacement par la mise en oeuvre 
de l'une des dispositions suivantes : 

_ protection primaire par fusibles calibrés en fonction de la puissance, 

- mise hors tension immédiate en cas de surpression, de détection de bulles gazeuses ou 
de baisse de niveau du diélectrique. 

Les dispositifs de protection individuelle devront être tels qu'aucun 
réenclenchement automatique ne soit possible. 

Des consignes devront être données pour éviter tout réenclenchement manuel. 

21.6. L'exploitant prendra toutes dispositions pour que des vapeurs, 
accidentellement émises par le diélectrique, ne puissent pas pénétrer dans des locaux 
d'habitation ou de bureau. En particulier, elles ne doivent pas atteindre des conduits de vide- 
ordures ou d'aération et des gaines techniques, qui ne seraient pas utilisés exclusivement pour 
ce local technique. 

Les gaines techniques propres au local doivent être équipées, à l'entrée des 
liaisons, d'un tampon étanche et résistant à la surpression, lorsqu'elles donnent accès vers 
d'autres locaux, tels que cités ci-dessus. 

21.7. Les déchets provenant de l'exploitation (entretien, remplissage, nettoyage) 
souillés de P.C.B. ou P.C.T. seront stockés, puis éliminés dans des conditions compatibles 
avec la protection de l'environnement et, en tout état de cause, dans des installations 
régulièrement autorisées à cet effet. L'exploitant sera en mesure d'en justifier à tout moment. 

Les déchets souillés à plus de 100 ppm seront éliminés dans une installation 
autorisée assurant la destruction des molécules P.C.B. et P.CT. 

4 
Ca 

Pour les déchets présentant une teneur comprise entre 10 et 100 ppm, 
l'exploitant justifiera les filières d'élimination envisagées (transfert vers une décharge pour 
déchets industriels, confinement). 

21.8. En cas de travaux d'entretien courants ou de réparation sur place, tels que 
la manipulation d'appareils contenant des P.C.B., la remise à niveau ou l'épuration du 
diélectrique aux P.C.B., l'exploitant prendra les dispositions nécessaires à la prévention des 
risques de pollutions ou de nuisances liés à ces opérations. 

Il devra notamment éviter : 

_ les écoulements de P.C.B. ou P.C.T. (débordements, rupture de 
flexible), 

- une surchauffe du matériel ou du diélectrique,
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- le contact du P.C.B. ou P.C.T. avec une flamme. 

Ces opérations seront réalisées sur surface étanche, au besoin en rajoutant une 
bâche. 

- Une signalisation adéquate sera mise en place pendant la durée des opérations. 

L'exploitant s'assurera également que le matériel utilisé pour ces travaux est 
adapté (compatibilité avec les P.C.B. - P.C.T.) et n'est pas susceptible de provoquer un 
accident (camion non protégé électriquement, choc pendant une manoeuvre, flexible en 
mauvais état, etc...). Les déchets souillés de P.C.B. ou P.C.T. éventuellement engendrés par 
ces opérations seront éliminés dans les conditions fixées ci-dessus. 

21.9. En cas de travaux de démantèlement, de mise au rebut, l'exploitant 
préviendra l'Inspecteur des installations classées, il lui précisera, le cas échéant, la destination 
finale des P.C.B. ou P.C.T. et des substances souillées. L'exploitant demandera et archivera 
les justificatifs de leur élimination ou de leur régénération dans une installation régulièrement 
autorisée et agréée à cet effet. 

21.10. Tout matériel imprégné de P.C.B. ou P.C.T. ne peut être destiné au 
ferraillage qu'après avoir été décontaminé par un procédé permettant d'obtenir une 
décontamination durable à moins de 100 ppm en masse de l'objet. De même, la réutilisation 
d'un matériel usagé aux P.C.B., pour qu'il ne soit plus considéré au P.C.B. (par changement 
de diélectrique par exemple), ne peut être effectuée qu'après une décontamination durable à 
moins de 100 ppm, en masse de l'objet. 

La mise en décharge ou le brülage simple sont notamment interdits. 

21.11. En cas d'accident (rupture, éclatement, incendie), l'exploitant informera 
immédiatement l'inspection des installations classées. Il lui indiquera les dispositions prises 
à titre conservatoire telles que, notamment, les mesures ou travaux immédiats susceptibles de 
réduire les conséquences de l'accident. 

L'inspecteur pourra demander ensuite qu'il soit procédé aux analyses jugées 
nécessaires pour caractériser la contamination de l'installation et de l'environnement en P.C.B. 
ou P.C.T. et, le cas échéant, en produits de décomposition. 

Au vu des résultats de ces analyses, l'inspection des installations classées pourra 
demander à l'exploitant la réalisation des travaux nécessaires à la décontamination des lieux 
concernés. 

Ces analyses et travaux seront précisés par un arrêté préfectoral dans le cas où 
leur ampleur le justifierait. 

L'exploitant informera l'inspection de l'achèvement des mesures et travaux 
demandés.
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Les gravats, sols ou matériaux contaminés seront éliminés dans les conditions 
prévues à l'article 21.7. 

Article 22 - Combustion. Brûleurs des chaînes de traitement de surface et de peinture. 
Chauffage des bâtiments. 

22.1. La construction des cheminées devra être conforme aux prescriptions de 
l'arrêté ministériel du ler mars 1993 

22.2. Pour permettre les contrôles des émissions de gaz et de poussières et 
faciliter la mise en place des appareils nécessaires à ce contrôle, les cheminées ou conduits 
d'évacuation devront être pourvus de dispositifs obturables commodément accessibles, à un 
emplacement permettant des mesures représentatives des émissions à l'atmosphère. 

22.3. L'entretien des installations de combustion se fera soigneusement et aussi 
fréquemment que nécessaire, afin d'assurer un fonctionnement ne présentant pas 
d'inconvénients pour le voisinage. 

Article 23 - Cuisson des poudres polymérisables 

23.1. Toutes dispositions seront prises pour éviter que le voisinage soit 
incommodé par les odeurs résultant de la cuisson des poudres. 

23.2. Les éléments de construction de l'atelier présenteront les caractéristiques 
de réaction et de résistance au feu suivantes : 

— parois coupe-feu de degré 2 heures, 

- couverture incombustible ou plancher haut coupe-feu de degré 2 heures, 

— portes donnant vers l'intérieur coupe-feu de degré une demi-heure, 

— portes donnant vers l'extérieur pare-flammes de degré une demi-heure. 

Article 24- Installation de réfrigération et de compression 

24.1. Une attention toute particulière sera portée à l'insonorisation des locaux 
où sont mis en oeuvre les compresseurs.
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24.2. Les locaux où fonctionnent les appareils contenant des gaz comprimés 
ou liquéfiés seront disposés de façon qu'en cas de fuite accidentelle des gaz, ceux-ci soient 
évacués au-dehors sans qu'il en résulte d'incommodité pour Le voisinage. 

- La ventilation sera assumée, si nécessaire, par un dispositif mécanique de façon 
à éviter à l'intérieur des locaux toute stagnation de poches de gaz et de sorte qu'en aucun cas 
une fuite accidentelle ne puisse donner naissance à une atmosphère toxique ou explosive. 

24.3. Ces locaux devront être équipés de manière à être ventilés par des 
groupes électro-ventilateurs extérieurs en cas de fuite. 

24.4. Les réservoirs contenant des gaz sous pression devront être contrôlés et 
vérifiés conformément à la réglementation relative aux appareils à pression. 

Article 25 — Atelier de charge d'accumulateurs 

25.1. L'atelier sera construit en matériaux incombustibles, couvert d'une toiture 
légère et non surmonté d'étage. Il ne commandera aucun dégagement. La porte d'accès 
s'ouvrira en dehors et sera normalement fermée. 

25.2. L'atelier sera très largement ventilé par la partie supérieure, de manière 
à éviter toute accumulation de mélange gazeux détonant dans le local. Il ne pourra donc être 
installé dans un sous-sol. 

25.3. La ventilation se fera de façon que le voisinage ne soit pas gêné ou 
incommodé par les émanations. 

25.4. L'atelier ne devra avoir aucune autre affectation. En particulier, il est 
interdit d'y installer un dépôt de matières combustibles ou d'y effectuer l'empâtage des 
plaques. 

25.5. Le sol de l'atelier sera imperméable et présentera une pente convenable 
pour l'écoulement des eaux, de manière à éviter toute stagnation. Les murs seront recouverts 
d'un enduit étanche sur une hauteur d'un mètre au moins à partir du sol. 

25.6. Le chauffage du local ne pourra se faire que par fluide chauffant (air, eau, 
vapeur d'eau), la température de la paroi extérieure chauffante n'excédant pas 150° C. 

La chaudière sera dans un local extérieur aux ateliers ; si ce local est contigu 
à l'atelier, il en sera séparé par une cloison pleine, incombustible et coupe-feu de degré 2 h, 
sans baie de communication. 

Tout autre procédé de chauffage pourra être admis dans chaque cas particulier 
s'il présente des garanties de sécurité équivalentes. 

25.7. L'éclairage artificiel se fera par lampes extérieures sous verre dormant ou, 
à l'intérieur, par lampes électriques à incandescence sous enveloppe protectrice en verre ou 

mile:
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par tout procédé présentant des garanties équivalentes. Il est interdit d'utiliser des lampes 
suspendues à bout de fil conducteur et des lampes dites "baladeuses". 

Les conducteurs seront établis suivant les normes en vigueur et de façon à 
éviter tout court-circuit. 

Les commutateurs, les coupe-circuits, les fusibles seront placés à l'extérieur, 
à moins qu'ils ne soient d'un type non susceptible de donner lieu à des étincelles, tels que 
"apparcillage étanche aux gaz, appareillages à contacts baignant dans l'huile", etc. Dans ce 
cas, une justification que ces appareils ont été installés et maintenus conformément à un tel 
type pourra être demandée par l'inspecteur à l'exploitant ; celui-ci devra faire établir cette 
attestation par la société qui lui fournit le courant ou par tout organisme officiellement 
qualifié. 

25.8. Il est interdit de pénétrer dans l' atelier avec une flamme ou d'y fumer. 
Cette interdiction sera affichée en caractères très apparents dans le local et sur les portes 
d'entrée, avec l'indication qu'il s'agit d'une interdiction préfectorale. 

25.9. L'établissement sera pourvu de moyens de secours contre l'incendie 
appropriés : seaux de sable, extincteurs spéciaux pour feux d'origine électrique (à l'exclusion 
d'extincteurs à mousse). 

Article 26 - Cabines de peintures (chaîne n° 2, atelier de production "monte-matériaux" 
soit 4 cabines) 

26.1. Les éléments de construction de les ateliers d'application de vernis 
présenteront les caractéristiques minimales de comportement au feu suivantes : 

murs et parois : coupe-feu de degré 2 heures : 

portes : pare-flammes de degré 1/2 heure ; 

couverture : incombustible ; 

plancher haut : coupe-feu de degré 1 heure ; 

sol : incombustible. 

26.2. Les locaux adjacents aux ateliers auront une issue de dégagement 
indépendante. 

Les portes des ateliers, au nombre de deux au moins, seront munies chacune 
d'un rappel autonome de fermeture ou d'un dispositif de rappel automatique asservi au 
pistolet ; elles s'ouvriront dans les sens de la sortie et ne comporteront aucun dispositif de 
condamnation (serrure, verrou, etc ….).
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L'application des vernis se fera sur un emplacement spécial, en principe 
surmonté d'une hotte d'aération, et les vapeurs seront aspirées mécaniquement, de préférence 
par descensum, grâce à des bouches d'aspiration placées au-dessous du niveau des objets à 
verni. 

Si l'encombrement des objets à vemir ne permet pas le travail sous hotte, un 
dispositif d'aération d'efficacité équivalente devra être installé. 

26.3. La ventilation mécanique sera suffisante pour éviter que les vapeurs 
puissent se répandre dans les ateliers. Ces vapeurs seront refoulées au-dehors par une 
cheminée de hauteur convenable et disposée dans des conditions évitant toute incommodité 
pour le voisinage. En outre, les ateliers seront largement ventilés, mais de façon à ne pas 
incommoder le voisinage par les odeurs. 

26.4. Un dispositif efficace de captation ou de désodorisation des gaz, vapeurs, 
poussières (tel que colonne de lavage, appareil d'absorption, filtres, etc …) pourra être exigé 
si, en raison des conditions d'installation ou d'exploitätion des ateliers, le voisinage reste 
incommodé par les odeurs ou par les poussières. 

En aucun cas, les liquides récupérés ne devront être rejetés à l'égout. 

26.5. Toutes les hottes et tous les conduits d'aspiration ou de refoulement seront 
en matériaux incombustibles ; s'ils traversent d'autres locaux, la résistance au feu de leur 

‘ Structure sera coupe-feu de degré 1 heure. 

26.6. L'éclairage artificiel se fera par lampes extérieures sous verre ou, à 
l'intérieur, par lampes électriques à incandescence sous enveloppe protectrice en verre ou par 
tout procédé présentant des garanties équivalentes. Il est interdit d'utiliser des lampes 
suspendues à bout de fil conducteur et des lampes dites "baladeuses"!. 

Les conducteurs seront établis suivant les normes en vigueur et de façon à 
éviter tout court-circuit. 

Les commutateurs, Les coupe-circuits, les fusibles, les moteurs et les rhéostats 
seront placés à l'extérieur, à moins qu'ils ne soient d'un type non susceptible de donner lieu 
à des étincelles, tel que "apparcillage étanche aux gaz, appareïllage à contacts baignant dans 
l'huile”, etc. Dans ce cas, une justification que ces appareils ont été installés et maintenus 
conformément à un tel type pourra être demandée par l'inspecteur à l'exploitant ; celui-ci 
devra faire établir cette attestation par la société qui lui fournit le courant ou par tout 
organisme officiellement qualifié. 

26.7. Toutes les parties métalliques (éléments de construction, hottes ou 
conduits, objets à vernir, supports et appareils d'application par pulvérisation) seront reliées 
à une prise de terre, conformément aux normes en vigueur. 

26.8. Un coupe-circuit multipolaire, placé au-dehors de l'atelier et dans un 
endroit facilement accessible, permettra l'arrêt des ventilateurs en cas de début d'incendie. 

ss
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26.9. Le chauffage des ateliers ne pourra se faire que par fluide chauffant (air, 
eau Ou vapeur d'eau), la température de la paroi extérieure n'excédant pas 150° C. 

La chaudière sera située ans un local extérieur à l'atelier ; si ce local est 
contigu à l'atelier d'application, il en sera séparé par une cloison pleine de résistance 
coupe-feu de degré 2 heures. 

Tout autre procédé de chauffage pourra être admis dans chaque cas particulier 
s'il présente des garanties de sécurité équivalentes. 

26.10. Il est interdit d'apporter dans les ateliers du feu sous une forme 
quelconque ou d'y fumer. Cette interdiction sera affichée en caractères très apparents dans les 
locaux de travail et sur les portes d'accès. 

26.11. On pratiquera de fréquents nettoyages, tant du sol que de l'intérieur des 
hottes et des conduits d'aspiration et d'évacuation des: vapeurs, de manière à éviter toute 
accumulation de poussière et de vernis secs susceptibles de s'enflammer ; ce nettoyage sera 
effectué de façon à éviter la production d'étincelles ; l'emploi de lampes à souder ou 
d'appareils à flammes pour effectuer ce nettoyage est formellement interdit. 

26.12. On ne conservera dans les ateliers que la quantité de produit nécessaire 
pour le travail de la journée et, dans les cabines, celle pour le travail en cours. 

26.13. Le local comprenant le stock de vernis de l'établissement sera placé en 
dehors de l'atelier, à une distance suffisante pour qu'il ne puisse y avoir propagation ou risque 
d'incendie. 

26.14. Il est interdit d'utiliser à l'intérieur des ateliers des liquides inflammables 
pour un nettoyage quelconque (mains, outils, etc….). 

L'application de vernis à base d'huiles siccatives est interdite dans l'atelier. 

Article 27 - Séchage des peintures à base de solvants 

27.1. La cuisson sera effectuée dans une enceinte dont la température ne devra 
pas excéder 220° C. Le débit d'air sera de 72 000 m, recyclé à 96 pour cent. 

27.2. Un contrôle explosimétrique sera effectué en permanence. La 
concentration en solvant de l'air de l'étuve devra être maintenue hors du champ d'explosivité 
compris entre les limites inférieures et supérieures d'explosivité. 

Une alarme sonore et visuelle se déclenchera dès que la valeur de concentration 
approchera l'une de ces valeurs. 

L'exploitant déterminera la marge de sécurité nécessaire suivant les solvants 
utilisés.
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Tous les déclenchements d'alarme seront archivés sur un registre tenu à la 
disposition de l'inspection des installations classées. 

- 27.3. L'atelier sera construit en matériaux résistant au feu. Les parois seront 
coupe-feu de degré 2 heures, la couverture incombustible. Le sol sera imperméable et 
incombustible. 

Les portes, au nombre de deux au moins, seront coupe-feu de degré une demi- 
heure si elles donnent sur un intérieur et pare-flammes dé degré une demi-heure si elles 
donnent sur l'extérieur. Elles seront munies de fermetures automatiques s'ouvrant dans le sens 
de la sortie et ne comporteront aucun dispositif de condamnation (serrure, verrou, etc). 

L'atelier ne commandera ni un escalier ni un dégagement quelconque. 

27.4. Les locaux abritant les fours de cuisson seront construits en matériaux 
incombustibles et coupe-feu de degré 2 heures. Ils seront sans communication directe avec 
les ateliers ou magasins de l'établissement. 

Le sol sera imperméable et incombustible. 

27.5. Les vapeurs provenant de la cuisson seront évacuées à l'extérieur, de sorte 
qu'elles ne se répandent pas dans l'atelier, mais sans qu'il puisse en résulter toutefois 
d'incommodité ou d'insalubrité pour le voisinage. 

27.6. Si l'emplacement de l'atelier et ses conditions d'exploitation laissent 
persister cependant des odeurs gênantes pour Le voisinage, un dispositif efficace de captation 
ou de désodorisation des gaz, vapeurs ou poussières pourra être exigé (tel que colonne de 
lavage, appareil d'absorption, etc..). 

En aucun cas, les liquides et produits ainsi récupérés ne devront être rejetés à 
l'égout. 

27.7. L'éclairage artificiel se fera à l'aide de lampes extérieures sous verre ou, 
à l'intérieur, par lampes électriques à incandescence sous enveloppe protectrice en verre ou 
par tout autre procédé présentant des garanties équivalentes. Il est interdit d'utiliser des lampes 
suspendues à bout de fil conducteur et des lampes dites "baladeuses". 

Les conducteurs seront établis suivant les normes en vigueur et de façon à 
éviter tout court-circuit ; l'installation sera périodiquement examinée et maintenue en bon état.
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Les commutateurs, les coupe-circuits, les fusibles, les moteurs, les rhéostats 
seront placés à l'extérieur, à moins qu'ils ne soient d'un type non susceptible de donner lieu 
à des étincelles tel que "appareillage étanche aux gaz, appareiïllage à contacts baignant dans 
l'huile”, etc... . Dans ce cas, une justification que ces appareils ont été installés et maintenus 
conformément à tel type pourra être demandée par l'inspecteur à l'exploitant ; celui-ci devra 
faire établir cette attestation parla société qui fournit le courant ou par tout organisme 
officiellement qualifié. 

27.8. L'atelier sera séparé des installations d'application de peintures solvantées 
par une distance minimale de 10 mètres. 

Le chauffage de l'étuve sera subordonné à la mise en marche préalable des 
ventilateurs assurant l'évacuation des vapeurs de solvants des cabines de peinture. 

L'arrêt des ventilateurs entraînera automatiquement l'arrêt du chauffage et de 
la circulation de l'air dans l'atelier. | 

Article 28 - Distribution de liquides inflammables de la 2ème catégorie 

28.1. Les réservoirs de liquides inflammables devront être stockés sur capacité 
de rétention. 

S'ils sont enterrés, ils sont soumis aux règles définies par l'instruction du 
17 avril 1975. 

28.2. L'habillage des parties de l'appareil de distribution où interviennent les 
liquides inflammables (unités de filtration, de pompage, de dégazage, etc …) devra être en 
matériaux de catégorie MO ou M1 au sens de l'arrêté du 4 juin 1973 modifié portant 
classification des matériaux et éléments de construction par catégorie selon leur comportement 
au feu. 

Les parties intérieures de la carrosserie de l'appareil de distribution devront être 
ventilées de manière à ne permettre aucune accumulation des vapeurs des liquides distribués. 

28.3. La partie de l'appareil de distribution où peuvent être implantés des 
matériels électriques ou électroniques non de sûreté devra constituer un compartiment distinct 
de la partie où interviendront les liquides inflammables. Ce compartiment devra être séparé 
de la partie où les liquides inflammables seront présents par une cloison étanche aux vapeurs 
d'hydrocarbures, ou par un espace ventilé assurant une dilution continue, de manière à le 
rendre inaccessible aux vapeurs d'hydrocarbures.
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28.4. Les appareils de distribution devront être ancrés et protégés contre les 
heurts de véhicules, par exemple au moyen d'ilots de 0,15 m de hauteur, de bornes ou de 
butoirs de roues. 

- Les appareils de distribution seront installés et équipés de dispositifs adaptés 
de telle sorte que tout risque de siphonnage soit écarté. 

28.5. Lorsque l'appareil est alimenté par une canalisation fonctionnant en 
refoulement, l'installation sera équipée d'un dispositif de sécurité arrêtant automatiquement 
l'arrivée de produit en cas d'incendie ou de renversement accidentel du distributeur. 

28.6. Le flexible de distribution ou de remplissage devra être conforme à la 
norme NF T 47 255. Il sera entretenu en bon état de fonctionnement et remplacé au plus tard 
6 ans après sa date de fabrication. 

28.7. L'ouverture du clapet du robinet et son maintien en position ouverte ne 
devront pas pouvoir s'effectuer sans intervention manuelle. 

28.8. L'aire de distribution est constituée par la partie accessible à la circulation 
des véhicules du rectangle englobant les zones situées à moins de 3 m de la paroi des 
appareils de distribution. 

L'aire de distribution ou de remplissage de liquides inflammables doit être 
étanche aux produits susceptibles d'y être répandus et conçue de manière à permettre le 
drainage de ceux-ci. 

Les liquides ainsi collectés devront, avant leur rejet dans le milieu naturel, être 
traités au moyen d'un décanteur-séparateur d'hydrocarbures muni d'un dispositif d'obturation 
automatique. 

28.9. Afin de prévenir les risques de pollution accidentelle les bouches d'égout 
ainsi que les caniveaux non reliés au séparateur seront situés à une distance minimale de 5 
mètres de la paroi des appareils de distribution. 

28.10. Toute installation de distribution ou de remplissage de liquides 
inflammables devra être pourvue en produits fixants ou en produits absorbants appropriés 
permettant de retenir ou neutraliser les liquides accidentellement répandus. Ces produits seront 
stockés en des endroits visibles, facilement accessibles et proches des postes de distribution 
avec les moyens nécessaires à leur mise en oeuvre (pelle .).



28.11. Les tuyauteries pourront être soit métalliques, soit en matières 
plastiques renforcées compatibles avec les produits intervenant et présentant des 
garanties au moins équivalentes. Dans ce dernier cas, toutes dispositions seront 
prises afin d'assurer des liaisons équipotentielles et éliminer l’électricité 
statique. 

28.12. Sous réserve des impératifs techniques qui pourront résulter de la 
mise en place de dispositifs de protection cathodique, les installations fixes de 
transfert de liquides inflammables, ainsi que les charpentes et enveloppes 
métalliques seront reliées électriquement entre elles, ainsi qu'à une prise de 
terre unique. La continuité des liaisons devra présenter une résistance inférieure 
à 1 ohm et la résistance de la prise de terre sera inférieure à 10 ohms. 

28.13. L'installation électrique comportera un dispositif de coupure générale 
permettant d’interrompre, en cas de fausse manoeuvre, d’incident ou 
d’inobservation des consignes de sécurité, l’ensemble du circuit électrique, à 
l’exception des systèmes d'éclairage de secours non susceptibles de provoquer une 
explosion, et permettant d’obtenir l’arrêt total de la distribution du carburant. 

La commande de ce dispositif sera placée en un endroit facilement accessible 
à tout moment au préposé responsable de l’exploitation de l’installation. 

Article 29 : 

L’arrêté d’autorisation cessera de produire effet si l’installation classée 
n’a pas été mise en service dans un délai de trois ans ou n’a pas été exploitée 
deux années consécutives, sauf le cas de force majeure. 

Article 30 : 

= 
Le permissionnaire ne pourra procéder à l’extension, au transfert ou à la 

transformation notable de son établissement sans une nouvelle autorisation. 

Article 31 : 

Il devra se conformer aux lois et règlements intervenus ou à intervenir sur 
les installations classées et exécuter dans les délais prescrits toute mesure qui 
lui serait ultérieurement imposée en vue de la protection de l’environnement. 

Article 32 : 

En cas de vente de l’établissement comportant cession de la présente 

autorisation, avis devra en être donné à l'administration préfectorale dans un 
délai d’un mois suivant la prise en charge de l’exploitation.
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Article 33 : 

Conformément à l’article 21 du décret du 21 septembre 1977 modifié, un 
extrait du présent arrêté énumérant les conditions auxquelles l’autorisation est 
aceordée et faisant connaître qu’une copie en est déposée aux archives de la 
mairie de MONSWILLER et mise à la disposition de tout intéressé, sera affiché dans 
ladite mairie. Un extrait semblable sera inséré, aux frais du permissionnaire, 
dans deux journaux locaux. 

Article 34 : 

Toute contravention persistante aux dispositions qui précèdent sera déférée 
aux tribunaux et pourra, en outre, entraîner la fermeture de l’établissement 
autorisé. 

Article 35 : 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

Article 36 : 

Le Secrétaire général de la préfecture du Bas-Rhin, 
le maire de MONSWILLER, 
les inspecteurs des installations classées, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont 
ampliation sera notifiée à la société HAEMMERLIN SA avec un exemplaire du pian 
approuvé. 

Strasbourg, le 3 SEP. 1996 

LE PREFET 

POUR LE PREFET 

le secrétaire général     

  

nt Administratif, 

e MART] N-RIZZQ 

Pierre GU+NOT-DELERY 

  

Délai et voie de recours 

(Article 14 de la loi n° 76-663 

du 19 juillet 1976 relative aux 

installations classées pour la 

protection de l’environnement), 

La présente décision ne peut être 

déférée qu’au tribunal administratif. 
Le délai de recours est de deux mois 

pour le demandeur ou l’exploitant. 
Le délai commence à courir du jour 

où la présente décision a été notifiée.


